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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 
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P A R V*  E S I N , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i)  , 


Sur  la  deflination  de  la  maifon  nationale  de  V émigré 
Giroux  , à V établijj'ement  du  tribunal  de  police 


correclionnelle  de  l^ arrondijfement  de  Béthune  y 
département  du  B as- de  - Calais, 

Séance  du  29  vendémiaire  an  7, 


Vous  avez  chargé  une  commiffion  fpéciale  dont  je  fui^^ 
membre  , de  Texamen  d’un  meflage  du  Direétoire  exécutif, 
tendant  à ce  que  la  maifon  de  l’émigré  Giroux , fituée 


(O  Cette  commiflion  efc  compbfée  des  reprérentans  du  peuple 
Scdker  Dup»y  & Vefin, 
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commune  de  Béthune  , dép3rremen^  du  Pas  - de  - Calais  , 
foie  affeétée  ati  placement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle^ de  cet  arrondilTement. 

Voici  ie  réfultat  de  fon  examen  : 

La  maifon  d’un  particulier  de  Béthune  avoir  été  pri- 
mitivement deftinée  au  fervice  du  tribunal  de  police  cor- 
tedionnelle  de  cet  arrondifTement  ; mais  , parce  qu'il  falloir 
payer  im  loyer,  ôc  que  le  locataire  pouvoir , d’un  momenc 
à l’antre  ^ demander  à rentrer  dans  fa  rnaifon  ^ l’adminif- 
tration  du  déparremenr  crut  pouvoir  diCpofer  de  la  maifon 
nationale  de  l’émigré  Giroux,  p^our  rétablilfement  du  tri- 
bunal : mais  elle  ne  tarda  pas  à s’appercevolr  qu’aux  termes 
de  la  loi  du  4 ventofe  an  4»  Corps  légiüarif  feul  peur 
autorifer  une  difpofition  quelconque  d’un  domaine  national  : 
en  conféquence  , après  avoir  rempli  toutes  les  formalités 
préliminaires  J fait  lever  le  plan  du  local,  rédiger  Tétât  des 
dépenfes  ôc  pris  la  foumidion  d’un  entrepreneur,  cette  ad- 
minlftiation  s’eH:  adrelïée  au  Direétoire  exécutif,  qui  vous 
les  a tranfmifes  par  un  melTagc. 

Il  réfulte  de  l’examen  que  nous  en  avons  fait , qu’il 
n’exhle  pas  d’autre  local  dans  cette  commune  , propre  â 
recevoir  cer  écablifTement',  pas  même  la  maifon  nationale 
dite  de  la  Paix  ^ deftinée  â i’ufage  d’une  maifon  d’arrêt 
de  dépôt  près  les  tribunaux.  C’eft  au  moins  Tavis  du  mi- 
niftre  des  finances  & de  celui  de  l’intérieur,  après  s’être 
procuré  les  renfeignemens  nëcefiàires. 

Nous  faifons  d’autant  moins  de  difficulté  à vous  en  faire 
la  propofition  , que  les  dépenfes  que  cet  érabliffement  exi- 
gera , d’après  le  plan  , devis  eflimatif  foumiffion  des 
entrepreneurs , ne  fe  montent  qu’à  la  fomme  de  702  francs 
- rjo  centimes.  Pour  réunir  toutes  les  commodités  nécef- 
faires  , je  fuis  chargé  en  conféquence  de  vous  propofer  le 
projet  de  réfolution  fuivant  : 
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P RO  JET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confcil  des  Cinq-Cents  , .après  avoir  entendu  dans 
fes  féances  des  29  vendémiaire, . 

Et  de  ce  jour , le  rapport  & projet  de  réfolution  qui  lui 
ont  été  préfentés  par  une  commiffion  fpéciale  fur  le  mef- 
fage  du  Direétoire  exécutif,  relatif  à la  demande  de  l’ad- 
miniftration  centrale  du  département  du  Pas  - de  - Calais, 
-undante  à ce  que  la  maifon  nationale  de  l’émigré  Giroux 
foie  affrétée  à rétablilTement  du  tribunal  correàionnel  de 
rarrondiiîemenc  de  Béthune  , 

’c- 

Déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu  à l’ajournement , ^ prend 
ia  réfülution  luivante  ; 

Article  rremier. 

L’adminifrration  centrale  du  département  du  Pas-de- 
Calais  eft  autorifée  à difpofer  , pour  rétabiilîement  du  tri- 
bunal correétionnel  de  Béthune  , de  ce  département , de  la 
maifon  nationale  de  rémigré  Giroux  , défignée  par  fon 
arrêté  du  19  germinal  an  O , & dans  le  plan  qui  demeu- 
rera annexé  à ia  préfente. 

I I- 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confell  des  Anciens  par  un  meifager  d’état. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Brumaire  an  7. 
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